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Présentation des intervenants 

DIRECTION DES FINANCES ET DES ACHATS 
 

 Emmanuel MARTIN : Sous-Directeur des Achats 
 Thierry SALABERT: Responsable du Bureau des Marchés Travaux de Bâtiments 
 Gaétane BACCARINI : Directrice Adjointe du Service facturier Ville de 

Paris/DRFiP75 
 Sébastien JAULT : Chef du Service Relations et Echanges Financiers 

 
DIRECTION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
 

 Laurent CORBIN : Chef du Service de l’Equipement 
 

DIRECTION CONSTRUCTIONS PUBLIQUES ET ARCHITECTURE 
 

 Reine BENHAIM : Directrice Adjointe 
 

DIRECTION DU LOGEMENT ET DE  L’HABITAT 
 

 Amandine CABY : Cheffe du Bureau de la Conduite d’Opérations 
 Isabelle LARDIN : Chargée de mission économie circulaire 
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Les achats de travaux de Bâtiments à Paris 
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Développement 
environnemental 

pour améliorer la qualité 
de vie à Paris : Le 

RÉEMPLOI  

Développement social 
et solidaire 

Économie budgétaire 
En réduisant les coûts 
de construction et de 

rénovation 

Un 1er schéma parisien 
de la commande 
publique responsable 

Une nouvelle 
règlementation de la 
commande publique 
apportant plus de 
souplesse et de 
possibilités 

Trois enjeux  
prioritaires 

Deux outils 
majeurs 

Deux   
Objectifs 

Construire 
SOBRE et ROBUSTE  

en privilégiant la  
QUALITÉ d’USAGE 

  

La  
TRANSISTION  
ENERGETIQUE 

 et la mise en œuvre du 
Plan Climat de la Ville de 

Paris 
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LES MISSIONS DE LA SOUS-DIRECTION DES ACHATS 

MIEUX 
ACHETER 
POUR LA 

VILLE 

Développer les relations fournisseurs 
en amont du lancement des marchés 
pour mieux connaître les possibilités 

et les innovations afin d’accroître le 
nombre de candidats 

 

Fournir des prestations de 
qualité aux directions 
opérationnelles et réaliser  
des économies d’achats  
 

Faciliter l’accès des PME 
aux marchés de la Ville  
par l’allotissement et les 
groupements momentanés 
d’entreprises.  

 
Saisir les possibilités de 
développement durable 
et d’insertion sociale 
dans les achats selon la 
Charte de l’achat 
responsable  

Direction des Finances et des Achats 
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Organigramme de la Direction des Finances et des Achats  
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Un bureau 
d’experts marchés 

sourcing, 
développ
ement 
durable 
et 
insertion 
sociale 

Des services composés d’acheteurs experts 

Présentation de la Sous-Direction des Achats  
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LA SOUS-DIRECTION DES ACHATS :  
UN PARTENAIRE POUR TOUTES LES DIRECTIONS DE LA VILLE DE PARIS 

La SDA assure la passation : 
 des marchés récurrents  
 des marchés sur les opérations 

spécifiques, dès : 
 

–500 k€ pour la DCPA 
 

–90 k€ pour les autres directions 

Direction des Finances et des Achats 



Développement durable et commande publique 
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Paris, 1ère ville à se doter d’un schéma de la commande publique responsable 
 
Une adoption à l’unanimité le 16 février 2016 en Conseil de Paris  
 

• AXE 1 : IMPULSER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE POUR UNE VILLE DURABLE 
 

• AXE 2 : CONSTRUIRE UNE VILLE SOLIDAIRE 
 

• AXE 3 : PARIS, VILLE EXEMPLAIRE 
 

 
 

 
 

 
Accéder au Schéma parisien de la commande publique responsable 
http://www.paris.fr/actualites/paris-adopte-un-schema-de-la-commande-publique-responsable 

 

http://www.paris.fr/actualites/paris-adopte-un-schema-de-la-commande-publique-3376#le-schema-de-la-commande-publique-responsable_2


Schéma - AXE 1  : Impulser la transition écologique pour une ville durable  
 
Principaux objectifs 
 
 
• Définir des critères d’économie circulaire et un indicateur de l’empreinte 

écologique de la commande publique parisienne 
• Favoriser l’économie d’usage et de la fonctionnalité 
• Développer le réemploi et le recyclage  
• Créer une plateforme d’échange et de partage des matériels usagés entre 

directions de la ville ou avec les structures de l’ESS 
• Lutter contre l’obsolescence programmée 
• Accentuer le caractère durable de la construction et de la rénovation du bâti 
• Minimiser l’énergie grise 
• S’engager sur des achats exemplaires 
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Développement durable et commande publique 
 



Schéma - AXE 2 : Construire une ville solidaire  
 
1- Le retour à l’emploi des personnes en difficulté d’insertion socio-professionnelle  

• Via les clauses d’insertion 
Objectifs 2020 : 600 marchés clausés -  20% des marchés – 1 million d’heures générées – 

des parcours de qualité 

• Via les marchés d’insertion et les marchés réservés 
Objectifs 2020 : 100 marchés d’insertion et 25 marchés réservés au secteur protégé et 

adapté 

• Via les critères insertion sociale 
 

2- Une économie solidaire et des circuits courts 
 
3- Lutte contre toutes les discriminations 

• Actions de sensibilisation des acteurs économiques et des entreprises 
• Promotion de l’égalité femmes-hommes 
• Promotion de l’égalité sociale 
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Développement durable et commande publique 
 



AXE 3 : Paris, Ville exemplaire 
 
 

1- Une méthodologie d’achat agile et une connaissance de l’offre renforcée 
• Augmenter l’achat aux structures responsables grâce aux cartographies et aux sourcings 
• Création d’une commission d’anticipation des marchés composée d’élus parisiens 

(vigilance sur les aspects «développement durable») 
• Déclinaison des grands objectifs du schéma dans les COP des directions 
• Evaluation annuelle du schéma (suivi d’indicateurs comme l’empreinte écologique et 

l’achat social) 
 
2- Diffusion de notre démarche d’achat responsable auprès des acteurs publics 
Associer nos partenaires à notre démarche d’achat responsable :  
 - collectivités françaises et européennes 
 - bailleurs sociaux 
 - donneurs d’ordres publics (SNCF, La Poste, ERDF...) 
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Développement durable et commande publique 
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Développement durable et commande publique 
  

Zoom sur l’amélioration de la qualité de l’air 
 
La Ville est engagée dans un large processus pour améliorer la qualité de l'air 
 

• Depuis le 15 janvier 2017, Paris = zone à circulation restreinte (ZCR)  
Mise en place des vignettes Crit’Air 
Interdiction de circuler dans Paris en semaine de 8h à 20h : 

• Depuis le 1er juillet 2016, pour les véhicules particuliers et 
camionnettes ne répondant pas à la norme euro 2  

• Au 1er juillet 2017, extension aux véhicules particuliers diesel et 
véhicules utilitaires légers euro 2 et aux poids lourds euro III 

• Autres étapes de restrictions de circulation prévues entre 2018 et 
2020 
 

• Construction d’un nouveau Plan Climat Air Energie en cours 
Objectif : Paris, ville neutre en carbone et 100% ENR (énergies renouvelables) 
d’ici 2050 + renforcement du volet Air (rappel : interdiction du Diesel à 
l’horizon 2020) 
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Cadre de définition 

1. Une optimisation territoriale des 
flux 

2. Un bâtiment sobre 

3. Un allongement de la durée de 
vie 

4. Un bâtiment créateur de 
ressources pour limiter les 
déchets 

5. Un management des parties 
prenantes  

L’économie circulaire dans le bâtiment  
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1. Développer une organisation 
territoriale pour le réemploi et la 

valorisation des matériaux 
 

2. Diagnostiquer, trier et valoriser 
les ressources de chantier 

 
 

3. Installer les bases de nouveaux 
modèles économiques 

 

Plan Économie circulaire 2017-2020  
 
 

• étude de faisabilité d’une 
plateforme pour les terres excavées, 

• études d’identification du besoin et 
du foncier disponible pour des 
plateformes de réemploi.  

∙Objectif : « zéro déchet enfoui » en 2020 pour les chantiers 

municipaux 

∙Comment? Une feuille de route composée de 3 actions  

• expérimentations de chantier de 
réhabilitation et de démolition avec 
des taux de valorisation matière ≥ 
90%; 

• expérimentations de réemploi in et 
ex situ 

• contribution aux nouveaux textes 
de loi et à la réglementation sur le 
réemploi 

• contribution au développement de 
l’économie circulaire dans les labels 
et certifications 
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Diagnostic déchets + diagnostic ressources : outils d’aide à la décision 

- Identification, localisation, caractérisation et quantification exhaustive de tous les 

matériaux et équipements présents dans le bâtiment.  

- Préconisations en matière de gestion des déchets qui vont être générés : 

réemploi/réutilisation, recyclage, valorisation, élimination 

 

Attendus pour des chantiers « zéro déchet enfoui » 

Travaux de construction, réhabilitation, démolition : 

- Vigilance sur le choix des filières agréées en privilégiant le réemploi/réutilisation, les 

filières spécifiques de recyclage et par défaut, le centre de tri et la valorisation 

énergétique.  

- Anticipation de l’organisation du tri à la source : SOGED ou SOGED allégé (zones de 

stockage, contenants, phasage des travaux, sensibilisation, choix des filières … ) 

- Dépose sélective des matériaux valorisables non dangereux, des matériaux dangereux, 

recours à un écoorganisme, éviter les pollutions croisées  

-  Traçabilité des déchets et recollement : registre déchets, documents (BSD, bons de 

suivi…) 
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02 Suivi de vos Factures et 
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Suivi de vos factures et paiements 
Deux services qui travaillent avec vous 

Recensement 
& contrôle des 

marchés 

Engagement 
de la dépense 

Réception du 
bien/prestatio
n & service fait 

Réception des 
factures 

Création et 
validation de la 

demande de 
paiement 

(liquidation et 
mandatement) 

Paiement 

Accompagne
ment à 

l’envoi des 
factures 

Num. des factures 
papier 

Accompagnement sur l’avancement  
du traitement des  factures 

Service Relations  
et Échanges Financiers 

(ordonnateur) 

Service  
Facturier 

(Comptable Public) 

Direction opérationnelle 
(ordonnateur) 
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Le Service Relation et Échanges financiers (SREF) 

• Création en 2017 
• Sur la sphère fournisseur : 

– Accompagne le passage à la 
dématérialisation 

– Traite dans son centre de 
numérisation les reliquats papier 

– Répond aux relances ou saisines 
reçues par courrier ou par 
courriel. 

 
• Depuis 2018, le service est renforcé 

par un accueil physique : 6 avenue de 
la Porte d’Ivry  
(accueil de préférence sur rendez-
vous, ce qui permet  de préparer des 
éléments de réponse) 
 

Un service qui travaille avec les usagers financiers 

REPONSES 
FOURNISSEURS 

FACILITATION 
NUMERIQUE SERVICE 

ACCUEIL 

NUMERISATION 
FACTURES 

Rendez-vous  
en ligne 

Accueil 
PMR 

Gestion de  
file d’attente 
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Le Service Relation et Échanges financiers (SREF) 
En quelques chiffres 

Réponse à 8000 courriers/an 

Réponse à 11 000 courriels en 2018 

Numérisation de 230 000 factures papier en 2018 
 

Accueil de 110 000 usagers financiers (500 professionnels) 
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Suivi de vos factures et paiements 
Le passage à la facturation électronique : Chorus Pro 

Les grandes entreprises 
leurs sous-traitants 
Secteur Publiques 

 Mise en place d’une solution technique mutualisée  permettant le dépôt, la 
réception et la transmission des factures électroniques . Mise gratuitement à la 
disposition des collectivités territoriales, des établissements publics et de 
l’ensemble des fournisseurs :  Chorus Pro 

Les entreprises 
de taille moyenne 

 
Les PME 

Les micro 
entreprises 
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Loi du 3 janvier 2014    Ordonnance du 26 juin 2014  
Cadre de développement de la facturation électronique ainsi que le calendrier visant à rendre obligatoire la 
facturation électronique pour les émetteurs de factures à destination de l’Etat, des collectivités locales et de leurs 
établissements publics respectifs : 
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1 seul et même outil,  
pour tous vos clients 

publics  

En émission : 3 euros de 
gains par facture 

dématérialisation (1) 

Chorus Pro s’adapte à tous les 
modes d’organisation. Il convient 

aussi bien aux grands groupes 
qu’aux petites entreprises.  

Notifiés de la date de 
mise à disposition de 

votre facture et de ses 
changements de statut de 

traitement. 
 

Conservation : Toutes vos 
factures émises sont 
conservées et restent 

consultables dans Chorus 
Pro. 

Suivi de vos factures et paiements 
Les apports de Chorus Pro 
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Suivi de vos factures et paiements 
Chorus Pro un outil qui fonctionne ! 

84 % 

Ta
ux

 d
e 
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m
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 2

01
9 

66% 

47% 

42% 

Taux PME (sans TPE) : 47,8% en 2019 
(jan 45% > fev 46%  > mars 59%) 
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Évolution des factures numériques 
Ville de Paris 

factures papiers factures electroniques

 taux de démat
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Suivi de vos factures et paiements 

• Chorus Pro  est entièrement intégré à la 
chaine comptable (dématérialisation des 
factures depuis 2009)  
 

• Les outils Ville permet d’avoir une 
visibilité complète du traitement de vos 
factures : Dans Chorus Pro comme dans 
notre portail fournisseur. 
 
 

Chorus Pro un outil qui fonctionne 

Scan + OCR 

Centre numérisation 

CHORUS PRO 

Chorus Pro 

Système 
comptable  
de la Ville 

fournisseurs Chorus Portail Pro Ordonnateur Comptable 

Dépôts des 
données de 
facturation 

Acceptation 
des données 

de facturation 

Envoi des 
données de 
facturation 

Récupération 
des données 
de factures 

Liquidation (s) Mandatement 
Prise en 

charge du 
paiement 

Envoi BDF 

Déposée 
En cours 

d’achemine
ment 

Mise à 
disposition du 
destinataire 

Mise à 
disposition du 

Comptable 

Mise en 
paiement 

Rejetée 

Suspendu 

A recycler 

Mandaté 
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Plusieurs liens utiles 

Prise Rendez-vous au service relation et échange Financiers 
https://u30-pr-v1-tom02.apps.paris.mdp/rdvsref/jsp/site/Portal.jsp?page=appointment&view=getViewAppointmentCalendar&id_form=25  

Aller sur le site de Chorus Pro déposer vos factures 
https://chorus-pro.gouv.fr/  

Voir si le service d’accueil est ouvert 
https://www.paris.fr/equipements/service-relations-et-echanges-financiers-sref-accueil-usagers-financiers-et-professionnels-19151  

Documentation Chorus Pro 
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/ 
 

Aller sur l’espace Pro de Paris.fr, partie « Vos factures et leur suivi 
http://www.paris.fr/professionnels/l-entreprise-au-quotidien/vos-factures-et-leurs-suivis-4224 
 

Aller sur le portail fournisseurs de Paris 
https://fournisseurs.paris.fr/  

Saisir le SREF par courriel 
DFA-servicefournisseurs@paris.fr  
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Le Service Facturier (SFACT) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Service Facturier (SFACT) mis en œuvre à la Ville de Paris est un mode 
d'organisation de la dépense publique innovant dans le secteur public 
local 

 

C'est un service partagé entre une collectivité territoriale et un 
service de l’État représentant deux entités juridiques. Ce service 
dépasse les frontières traditionnelles des administrations 
publiques, interroge leurs relations au regard de la qualité du 
service rendu ainsi que de l'efficience de l'action publique.  

Le SFACT associe donc des agents relevant de deux fonctions 
publiques.  
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Le Service Facturier (SFACT) 

 
 

Bilan 18 mois après sa mise en place 

 Fiabilisation du circuit de la dépense par une harmonisation des 
procédures, un meilleur pilotage et une professionnalisation 
accrue des services;  

 
 Qualité comptable améliorée;  Traçabilité et audibilité renforcées;  
 
 Relations avec les fournisseurs améliorée;  
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Le Service Facturier (SFACT) 

 
 

La mise en place du SFACT constitue une étape majeure de la 
modernisation de la chaine financière  et comptable de la Mairie de 
Paris. 

 Cette démarche d’ amélioration se poursuit par: 
  Des travaux permettant une plus grande automatisation de la chaine 
de la dépense  (service fait présumé, liquidation automatique) & une 
diminution des actes de faible montant.  
 Une démarche d’amélioration de la qualité des comptes : développer 
un dispositif de contrôle interne qui s’appuie sur la démarche de  
certification des comptes (exercice 2020).   
 Un plan de progrès ambitieux sur la recette en lien avec les Directions, 
avec une cible  in fine de service mutualisée de la recette (VDP-DGFIP) 
similaire aux principes du SFACT.  
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Le Service Facturier (SFACT) 
En quelques chiffres 

323 730 factures exploitables  et 59 400 demandes de liquidation 

505 300 liquidations 

411 350 mandats   10,5 milliards € 

1 670 titres de recettes 4 milliards € 

Un délai global de paiement de 20 jours 

83 % des factures traitées en moins de 30 jours    
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Le délai global de paiement de la Ville de Paris 

 28    

 24    

 21     21     21     20     20     21     21     21     21     20    

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

2018 
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Le délai Global de Paiement DCPA-DAC-DJS-DLH 
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03 Programmation  

Opérations Travaux 

2019-2020  
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V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 
L’activité de La DFA  

Bilan des Marchés de Travaux 2018 
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Travaux de Bâtiments (CSP5) 
 

Montants et marchés notifiés en 2018 

1 

110 

152 

3 

266 marchés 

AC MS

BC

marché spécifique

subséquent

 1,3 

 200  

 178 

0,023    

Montant total : 379 M€ 

AC MS

BC

marché spécifique

subséquent

4% 

13% 

7% 

76% 

Répartition en Nb de 
marchés 2018 par 
typologie d'Achat 

FOURNITURE

PI

SERVICES

TRAVAUX

276 
236 

161 

276 

430 
379 

0
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2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montant notifié CSP5 par an en M€ 
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La procédure concurrentielle avec négociations (PCN) devient 
la procédure avec négociation (PAN) 

Les Objectifs 
 
1. Favoriser la constitution de GME avec la phase restreinte 
2. Travailler avec les entreprises dès la consultation (critères, négociation) pour se 

rapprocher des grands objectifs de la MOA 
3. Optimiser l’efficacité de la commande publique : réduire les offres non 

conformes, inacceptables via la négociation pour éviter le travail inutile 
4. Stimuler la concurrence, en offrant des garanties et en indemnisant les offres de 

qualité non retenues. 
 
Le principe : 
 
- Une procédure restreinte avec une phase de 30 jours de candidature 
 
- Tous les candidats acceptables sont admis à remettre une offre 
 
- Toutes les offres sont admises à la phase de négociation 
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Renouvellement des contrats pluriannuels 
Travaux  & Fournitures 

Catégories d'achat Consultations 
prévisibles 

Directions 
concernées 

Travaux de Stores et volets roulants 2è trimestre 2019 Toutes 

Travaux d’installations de systèmes de sureté (anti-intrusion; vidéo 
protection; contrôle d’accès; interphonie; visiophonie, télé interpellation) 2è trimestre 2019 Toutes 

Travaux de sols sportifs intérieurs (sols souples et parquets) 2è trimestre 2019 DJS 

Restauration des vitraux et œuvres hors sculptures (peintures murales 
- peintures sur chevalets – Textiles et tapisseries – Mobiliers – Arts graphiques) 2è trimestre 2019 DAC 

Entretien des installations électriques, plomberie, chauffage et 
ventilation des appartements de fonction 3è trimestre 2019 Toutes 

Entretien des toitures, terrasses, chéneaux et gouttières 4è trimestre 2019 Toutes  

Entretien des filets et auvents métalliques de protection 4è trimestre 2019 DASCO et 
DFPE 

Fournitures de peintures, lasures, vernis et matériels pour peintre En cours 
DLRO 30 avril Ateliers de régie 

Fournitures de matériaux de finition (faux-plafonds; sols souples; 
carrelage et céramiques; polycarbonates) 

En cours 
DLRO 30 avril Ateliers de régie 
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Services & Prestations intellectuelles 

Catégories d'achat Consultations 
prévisibles 

Directions 
concernées 

Prestations de débarras, nettoyage, désinfection, 
désinsectisation et dératisation des bâtiments et 

des locaux techniques de l’espace public parisien. 
2è trimestre 2019 Toutes 

Maintenance et réparations des installations SSI 3è trimestre 2019 DCPA 
Maintenance et réparations des ascenseurs et 

escaliers mécaniques Espace Public 3è trimestre 2019 DCPA 

Surveillance de la qualité de l’air intérieur et de 
l’eau des piscines et bassins écoles 3è trimestre 2019 DJS 

Maintenance Multi technique des centres 
informatiques 3è trimestre 2019 DSIN 

Diagnostics et traitement des termites 3è trimestre 2019 Toutes 
Directions 

Maintenance des installations de sureté 4è trimestre 2019 Toutes 
Directions 

Maintenance Multi-technique et coordination au 
Stade Charléty, 99 boulevard Kellermann 75013  4è trimestre 2019 DJS 

Maitrise d’œuvre pour les travaux de démolitions 2è trimestre 2019 DLH 

Contrôle technique dans les constructions 3è trimestre 2019 Toutes 
Directions 

41 



V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 

Direction Jeunesse et Sport 
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• Exploitation et entretien de 500 équipements sportifs et jeunesse, dont  
- 145 gymnases, halle et salles de sport 
- 36 stades 
- 41 piscines 
- 60 Centres Paris Anim’ 

 
• 200 opérations de travaux d’entretien par an pour un montant d’environ 15 M€ 

 
• Parmi ces opérations, la DJS est en charge de la passation des marchés inférieurs à 

90 K€ HT. La DFA assure la passation des marchés pour les montants supérieurs. 
 

• Opérations neuves et de grosses rénovations confiées à la Direction du Patrimoine 
et de l’Architecture (DPA) 
 

• Plan Club houses 

Présentation de la Direction de la Jeunesse et des Sports 
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 Sécurisation des zones de chantier vis-à-vis du (jeune) public et 
frais associés, avec parfois plusieurs maîtres d’ouvrage 
 

 Respect des délais contractuels incluant les fournitures et les 
interventions des sous-traitants 
 

 Réception :  
- Épreuves et tests concluants 
- transmission des dossiers des ouvrages exécutés 
- Réalisation des formations éventuelles 
- Nettoyages de fin de chantier, dont zones d’accès et des locaux du 

personnel si utilisés 
 
 
 

Restructuration du collège Carnot – 17ème 
Création de l’espace d’insertion  

Buzenval -  20ème  

Attentes particulières en matière de travaux 

Halle et jardin Pajol – 18ème IEA Hôtel de Lauzun – 4ème 
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Bain-douche Charenton 12ème 

Rénovation technique et création d’une bagagerie 
 

Coût des travaux : 400 000 € 
Durée des travaux : 5 mois 
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Piscine Armand Massard 15ème 

Réfection des carrelages de bassin (garantie décennale) 
 

Coût des travaux : 800 000 € 
Durée des travaux : 6 mois 
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Piscine Champerret 17ème 
Rénovation multi-corps d’état (étanchéité toiture, sous-sols techniques, halle bassins) 

 
Coût des travaux : 3 100 000 € 
Durée des travaux : 12 mois 
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Centre sportif Jules Ladoumègue 19ème 

Création de 4 terrains de Beach volley et d’un club house 
 

Coût des travaux : 420 000 € 
Durée des travaux : 7 mois 
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TEP Cotte 12ème 

Réfection et couverture du TEP  
 

Coût des travaux : 350 000 € 
Durée des travaux : 4 mois 

 
 
 
 
  

49 



Stade Boutroux 13ème 

Mise aux normes du terrain de football 
 

Coût des travaux : 1 800 000 € 
Durée des travaux : 4 mois 
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Direction JEUNESSE ET SPORT 
TYPE D'EQUIPEMENT SPORTIF Arrdt Intitulé du marché Trimestre AAPC 

Eqt jeunesse 2 7, rue de la Villeneuve - Aménagement de locaux associatifs et 
sportifs au RDC et au sous-sol  T4 2019 

Eqt sportif 7 
CS Cler - réorganisation de l'accueil, mise en accessibilité des 
locaux, rénovation des sanitaires publics, rénovation et 
extension des locaux sociaux  

T2 2019 

Bassin école 10 Bassin-école Granges aux Belles - Réfection du carrelage et 
rénovation des vestiaires/douches/sanitaires T1 2019 

Eqt jeunesse 10 Centre Paris Anim' Jemmapes - rénovation de la salle de 
spectacle T4 2019 

Eqt sportif 10 Gymnase Marie Paradis - extension de la surface d'escalade 
intérieure et extérieure T3 2019 

Eqt sportif 12 Gymnase Léon Mottot - MO pour rénovation complète 2020 

Eqt sportif 12 Gymnase Léon Mottot - rénovation complète 2021 

Piscine 12 Piscine Roger Le Gall - Mise en accessibilité 25 m T2 2019 

51 



Direction JEUNESSE ET SPORT 
TYPE D'EQUIPEMENT SPORTIF Arrdt Intitulé du marché Trimestre AAPC 

Piscine 12 Piscine Roger Le Gall - Rénovation de la ventilation des 
vestiaires et ECS grand bassin  T3 2019 

bassin nordique 13 Piscine Butte aux Cailles - rénovation du bassin nordique T4 2019 

Eqt sportif 13 

Centre sportif Charles Moureu - travaux de rénovation piste 
d'athlétisme, couverture tennis, création mur à gauche de 
pelote basque, création équipement couvert dédié aux sports 
de glisse et création aire de fitness et/ou street workout 

T3 2019 

Eqt sportif 13 Centre sportif Georges Carpentier - installation d'une tribune 
retractable dans la halle T3 2020 

Eqt sportif 13 Centre sportif Tour à Parachutes - remplacement du gazon 
synthétique T3 2019 

Eqt sportif 14 Centre sportif Jules Noël - Couverture de l'espace de glisse T3 2020 

Eqt jeunesse 14 Centre Paris Anim' Marc Sangnier - Transformation du 
logement de fonction en locaux d'accueil T3 2020 

Eqt sportif 14 Centre sportif Elisabeth - réfection du terrain de foot T3 2020 

Eqt sportif 14 Centre sportif Elisabeth - rénovation de la piste d'athlétisme 
du stade T3 2020 

Eqt sportif 15 Gymnase Falguière - rénovation et mise en accessibilité PMR T3 2019 
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Direction JEUNESSE ET SPORT 
TYPE D'EQUIPEMENT SPORTIF Arrdt Intitulé du marché Trimestre AAPC 

Eqt sportif 15 CS Suzanne Lenglen - réfection du massif de fondation du mât 
d'éclairage du terrain de rugby T3 2019 

Eqt sportif 15 Gymnase de la Croix Nivert - rénovation du mur  d'escalade T3 2019 

Eqt sportif 15 Gymnase Raymond Burgard - MO pour la restructuration et 
mise en accessibilité T3 2019 

Eqt sportif 15 Gymnase Raymond Burgard - restructuration et mise en 
accessibilité A déterminer 

Eqt sportif 16 CS Suchet - création d'une salle de boxe et de nouveaux 
vestiaires football T4 2019 

Eqt sportif 16 Gymnase Jean Bouin - rénovation des vestiaires et mise en 
accessibilité A déterminer 

Eqt sportif 16 TEP de la Porte de la Muette - création d'une salle de tennis de 
table et couverture du TEP T2 2019 

Eqt sportif 17 Stade Paul Faber - rénovation des locaux et adaptation PMR T3 2019 

Eqt sportif 17 CS Max Rousié - AMO pour la réorganisation du CS , adaptation 
PMR et locaux sociaux T3 2019 

Piscine 17 Piscine Bernerd Lafay - restructuration et extension des locaux 
vestiaires publics  et du personnel T2 2019 

Piscine 17 Piscine Biancotto - travaux de rénovation des plages du bassin T3 2019 
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Direction JEUNESSE ET SPORT 
TYPE D'EQUIPEMENT SPORTIF Arrdt Intitulé du marché Trimestre AAPC 

Piscine 17 Piscine Biancotto - travaux de rénovation de l'hydrolicité T32019 

Eqt jeunesse 18 Espace Paris Jeunes La Villa - Création d'une régie et de 2 
studios dans l'actuelle salle polyvalente T4 2019 

Eqt sportif 18 Gymnase Doudeauville - travaux de mise en accessibilité T3 2020 

Eqt sportif 18 Centre sportif des Poissonniers - rénovation de la façade et 
réhabilitation de l'ensemble des châssis vitrés T2 2020 

Eqt sportif 18 Centre sportif Bertrand Dauvin - couverture tennis T4 2020 

Eqt sportif 18 Centre sportif Bertrand Dauvin - aménagement terrains 
extérieurs T3 2019 

Eqt sportif 19 Stade Edouard Pailleron - couverture des tennis et réfection 
des terrains T4 2019 

Eqt sportif 19 Gymnase tandou - travaux de mise en accessibilité T3 2020 

Eqt sportif 20 TEP Amandiers - rénovation complète  T3 2019 

Eqt sportif 20 CS des Docteurs Déjerine - Réaménagement global T2 2019 
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V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 

Direction Constructions Publiques et 
Architecture 
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Organigramme DCPA 
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Direction Constructions Publiques et Architecture 

 En 2018  :    livraisons de 22 grands projets 
 

 Théâtre du Rond-Point 8ème – Rénovation 
 Bibliothèque Heure Joyeuse 5ème - Restructuration 

 
 Piscine René & André Mourlon 15ème – Réhabilitation 
 Piscine Georges Vallerey 20ème - Rénovation partielle 
 Centre sportif Max Rousié 17ème - Tribunes et création de 

vestiaires 
 Piscine Georges Hermant  19ème - Remplacement du velum 
 
 Crèche collective Pernety 14ème - Restructuration 
 Crèche collective Georgette Agutte 18ème –Restructuration 
 Crèche collective Pelleport 20ème - Restructuration 
 Crèche multi-accueil 99 places rue St Blaise 20ème – 

Construction  
 Crèche collective Bourdan 12ème – Restructuration 
 Crèche collective Servan 11ème – Restructuration 
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 En 2018  :    livraisons de grands projets 
 
 Groupe scolaire Bignon Lemonnier 12ème – Extension 
 Groupe Scolaire Amette Dupleix 15ème 

 Groupe scolaire Alésia 14ème - Restructuration du service 
de restauration 

 Collège Lucie Faure 1 20ème – Restructuration/extension du 
collège et création d’une crèche 

 Ecole polyvalente Gros et Boulainvilliers 16ème - 
Transformation 

 Ecole élémentaire Joseph de Maistre et Collège Coysevox 
18ème - Modernisation de la restauration scolaire 

 Ecole polyvalente Championnet  18ème  - Restructuration 
 Ecole élémentaire Gambetta 20ème – Structures et 

rénovation 
 Centre de Santé Epée de Bois 5ème – Restructuration 
 CASPE 20ème – Restructuration 

 

Direction Constructions Publiques et Architecture 
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Exemples de réalisations en 2018 

EP Monceau- 8ème  

Direction Constructions Publiques et Architecture 

Ecole polyvalente Gros Boulainvilliers 

Groupe scolaire Bignon-Lemonnier Crèche Bourdan 

Piscine Mourlon 
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Exemples de réalisations en 2018 

Restructuration du collège Carnot – 17ème 
EP Monceau- 8ème  

Halle et jardin Pajol – 18ème Crèche Quai de l’Oise – 19ème 

Direction Constructions Publiques et Architecture 

Ecole maternelle Torcy 18ème 
- Construction 

Crèche Saint blaise 

Collège Lucie Faure 

Bibliothèque de l’Heure Joyeuse 

Ecole élémentaire Gambetta 
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 37 opérations de travaux seront livrées en 2019/2020 
 
 
 14 consultations de travaux de grands projets seront 

lancées entre le printemps 2019 et le printemps 2020 
pour des réalisations en 2020 et années suivantes 

 
 

Direction Constructions Publiques et Architecture 

Collège Claude Chappe  - 
extension et restructuration 
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Direction Constructions Publiques et Architecture 

Intitulé de l'opération Adresse Arrdt. Type 
d'équipement 

Famille 
d'opération 

Date 
prévisionnelle de 

lancement de 
marché 

de travaux 

Surface estimée 
en m2 

Centre Valorisation Apport Encombrants 
Hyacinthe Vincent 

1, rue du Professeur 
Hyacinthe Vincent 14 Tertiaire Neuf (ouvert 

 à variantes) T2 1 000 m2 

Médiathèque Jean Quarré 12 rue Jean Quarré 19 culturel  Restructuration 
extension 

CURAGE T3 2019 
TRAVAUX T1 2020 2 000m² 

Piscine Pontoise 19, rue de Pontoise  05 Sportif rénovation T2  500 m2 

Bains douches de la Butte aux Cailles 5 Place Paul Verlaine  13 Sportif Restructuration T2 266 m2 

Garage de Clichy 
Restructuration et transformation en station 

GNV 
16, porte de Clichy 92 Tertiaire Restructuration T2 5 000 m2 

Consultation de travaux de grands projets : prévision 2019 et 2020 
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Direction Constructions Publiques et Architecture 

Intitulé de l'opération Adresse Arrdt. Type 
d'équipement 

Famille 
d'opération 

Date 
prévisionnelle de 

lancement de 
marché 

de travaux 

Surface estimée 
en m2 

Terrain d’éducation physique Paul Meurice  
Quartier Est parisien 1, rue Paul  Meurice 20 sportif couverture T3 1 000 m² 

Resserres du Marché de Passy  Rue de Passy 16 Démolition 
reconstruction T2  1 000 m2 

Grange aux Belles (5 équipements) 
Marché global de performance 11, rue Barbette 10 sportif Perf  énergétiques T4 

Collège Victor Hugo  11, rue Barbette 4 scolaire extension T4 1 000 m2 

Rénovation du Pavillon de l'Arsenal  21 Boulevard Morland  4 culturel 
Rénovation 
Accessibilité 

Perf,  énergétiques 
T1 2020 2 600 m² 

Crèche et école 8 classes Gare de lyon /Diderot 12 Petite enfance construction T2 2020 2 500 m2 

Conservatoire Municipal du 15éme 43 rue Bargue 15 culturel réaménagement 
Extension  T2 2020 - 

Piscine Belliard ( 2 bassins ) Rue Belliard 18 sportif construction T3 2020 3 200 m² 

Relogement bureaux et ateliers des Bucherons Parc Floral et 
Route de la Brasserie 12 tertiaire Restructuration 

Mise aux normes T3 2020 650m² 

Grands projets : prévision de marchés de travaux lancés en 
2019 et 2020 



Direction Constructions Publiques et Architecture 

Points d’attention 
 
 La Ville de Paris attache une importance particulière à la 

réalisation de garages adaptés aux nouvelles énergies, et à la 
valorisation des déchets. Dans la poursuite de cette politique, 
seront lancées en 2019 les opérations suivantes : 
 
 Centre Valorisation Apport Encombrants Hyacinthe Vincent 
 La restructuration du Garage de Clichy en station GNV 

 
 Suite à l’adoption de la stratégie de résilience de la Ville de Paris, 

la transformation des cours d’école en « oasis » a été imaginée 
dans le but d’offrir un véritable refuge de fraîcheur. L’objectif est 
de réaliser 450 cours en 10 ans. 
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Direction Constructions Publiques et Architecture 

Points d’attention 
 
 Certains accords cadres à bons de commande ou à marchés 

subséquents qui seront lancés en 2019 et 2020 sont 
particulièrement utilisés par la DCPA, notamment : 
 Stores et volets roulants 
 Travaux de peinture 
 Travaux de métallerie 
 SPS niveau 1 et 2 
 BCT construction 

 
 La Maire de Paris a validé un nouveau modèle de barrière. Il est 

dorénavant d'un coloris gris foncé pour une meilleure insertion 
dans l'espace public, il comporte des trous pour atténuer la prise 
au vent et les ondulations sont accentuées pour empêcher 
l'affichage. Ce nouveau modèle, qui sera décrit dans les CCTP, 
est désormais obligatoire 
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ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DE RÉCUPÉRATION (EnR²) 

 

Direction Constructions Publiques et Architecture 

 Ferme solaire photovoltaïque au Parc Floral 12e - 6 000 m² de 
panneaux environ => Dossier en cours de consultation 

 

 Récupération de chaleur dans les égouts 
 Secteur du centre sportif Grange aux Belles 10e (5 équipements) 

4T 2019 
 Secteur de la Piscine des Amiraux 18e (7 équipements) 4T 2020 

 

 Poursuite de la politique de contrats de performances 
énergétiques 
 Objectifs : 9 piscines, 300 écoles, 40 collèges 

 

 Forages tests pour Projets de géothermie sur nappes phréatiques 
dans Paris intra muros 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 



V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 

Direction du Logement et de l’Habitat 
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• Le Service d’Administration d’Immeubles de la DLH 

gère un patrimoine de 550 adresses à Paris et en IDF, 
qui relève du domaine privé ou intercalaire 
(patrimoine en attente d’être cédé ou démoli ou 
venant d’être acquis par la Ville) 
 

• Ces adresses sont vouées à être louées à des 
associations ou des professionnels le temps de 
leur gestion par le SADI (de quelques mois à 
plusieurs dizaines d’années) 

 

Présentation du SADI de la DLH 
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DLH-SADI 



 
• Le Bureau de la Conduite d’Opérations (BCO) assure au 

SADI le maintien de la valeur patrimoniale de ces 
bâtiments (travaux de structure/clos/couvert) et les 
travaux d’aménagement TCE pour la mise à disposition 
des associations. 
 
 

• Le Bureau de la Conduite d’Opérations est également le 
référent Démolition/Déconstruction de la Ville et 
assure à ce titre les démolitions et déconstructions 
pour le compte des autres directions. 
 

Présentation du BCO 
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DLH-SADI 



 
 
Objectif :  
• 70% des déchets du BTP doivent être recyclés  ou revalorisés d’ici 2020 
 
Les moyens:  
• Chantiers-test : Réhabilitation de la Maison des Economies Solidaires et Innovantes, 

Démolition de Max Dormoy 
• Renforcement des clauses Economie circulaire dans les marchés de démolition-

déconstruction  (MOE, travaux) 
 

Les attentes dans ses futurs marchés  
• La réalisation systématique d’un diagnostic déchets/ressources   
• L’application des principes de dépose sélective et tri à la source des déchets 
• La priorisation des modes de gestion des déchets : réemploi, réutilisation, recyclage, 

valorisation énergétique 
• La formalisation  du suivi des déchets : SOGED, traçabilité renforcée 

 

Le BCO et l’économie circulaire 
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DLH-SADI 



Les travaux programmés pour 
2019-2020 

DLH-SADI 
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Travaux de réaménagement des locaux 33 
rue des Vignoles 75020 

• Programme : 
• Démolitions partielles, reprise de la 

structure du clos, du couvert et des 
façades 

• Réaménagement intérieur (800 m² 
environ) 
 

72 

DLH-SADI 



Travaux de réhabilitation de la Chapelle 
St-Lazare 75010 

• Programme phase 1: 
• Renfort de structure 
• Déplombage 
• Ravalement intérieur et extérieur 
• Couverture 
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DLH-SADI 



Modernisation de divers bâtiments 
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DLH-SADI 

Ravalement de façade 

Reprise de structure 

Ravalement de façade 



Marché de ravalement et modernisation de la toiture 
de divers presbytères 

• Patrimoine historique, 
souvent inscrit ou classé 
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DLH-SADI 



Accord-cadre de MOE déconstruction et 
économie circulaire 

• Identification du besoin :  
• 2 motifs : 

• Récurrence du besoin de MOE pour les chantiers de démolition de 
la DLH 

• Besoin d’un suivi poussé des chantiers de déconstruction 
« Économie circulaire » introduits dans l’AC de travaux de 
démolition renouvelé en 2018 

 
• Chantier-test en cours (phase étude en cours) 
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V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 

Direction des Affaires Culturelles 

77 



• Au sein de la Direction des Affaires Culturelles, la sous-direction du Patrimoine et 
de l’Histoire comporte notamment deux services spécialisés dans la conservation, 
l’entretien et la restauration des 96 édifices appartenant à la Ville de Paris affectés 
aux cultes, ainsi que de leurs décors et œuvres d’art :  
– le Département des Edifices Cultuels et Historiques, 
– la Conservation des Œuvres d’Art Religieuses et Civiles  

 
• En regard du patrimoine cultuel municipal, le Département des Édifices Cultuels et 

Historiques assure la mission de représentant de la Ville – propriétaire, et de 
maître d’ouvrage de toutes les opérations de travaux nécessaires à la sauvegarde 
et à la valorisation des édifices  

 
• La majeure partie de ces édifices cultuels est protégée au titre des monuments 

historiques et quasiment tous sont des jalons emblématiques de l’histoire de l’art, 
de l’architecture et de la construction. 

 

L’action de la sous-direction du Patrimoine et de l’Histoire 
              envers le patrimoine cultuel appartenant à la Ville  de Paris 
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Quelques restaurations antérieures 
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Livraisons 2018  
 

                          St-Augustin                                                         St-Eustache 
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2019 / 2020 – Consultations de travaux 
St-Jean de Montmartre – 
Tranche exp. Maçonneries  

Madeleine - Pronaos 

Trinité – Massif d’entrée 

St-Pierre de Montrouge – 
Flèche du clocher St-Esprit – Couvertures 

St-Nicolas – Façades sud 

Église des 
Billettes – 
Façade et 
toitures 

St-
Eustache 
– Massif 
d’entrée 
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04 Comment répondre 

aux consultations de 

la Ville ? 
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V0.1 

Rencontre fournisseurs 
Secteur du Bâtiment 

Comment répondre aux consultations ? 
accès – conseils – attentes 
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COMMENT RÉPONDRE AUX CONSULTATIONS ? 
 

ACCÈS – CONSEILS – ATTENTES 
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ACCÉDER AUX MARCHÉS FRANCILIENS 

http://maximilien.fr/spip.php?rubrique4 (accès à l’Espace Entreprises) 

 

• Une inscription simplifiée ; 

• Accès à la programmation achats des collectivités d’IDF ; 

• Inscription à l’alerte email automatique ; 

• Bourse à la cotraitance / sous-traitance ; 

 

AVOIR DES INFORMATIONS SUR LES GME : WWW.MAXIMILIEN.FR  

 

MAXIMILIEN : LE PORTAIL DES MARCHES PUBLICS FRANCILIENS 
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MAXIMILIEN :  UN OUTIL POUR TOUS, DES OUTILS POUR VOUS 
 

• MAXIMILIEN :  UN OUTIL POUR TOUS, DES 
OUTILS POUR VOUS 
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CONSEILS - Comment répondre aux consultations ? 
 

• Seule : l’entreprise dispose des capacités et des moyens 
 

•  Cotraitance : groupement momentané d’entreprises (GME) : 
s’associer pour être plus pertinent 
 L’intérêt : réunir des compétences et / ou des capacités 
 

• Sous-traitance: en sous-traitance, il n’existe aucun lien 
contractuel entre le sous-traitant et la personne publique  
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CONSEILS - Comment répondre aux consultations ? 

Les éléments de candidature  
 
N’oublier aucun document :  
éléments permettant d’apprécier les capacités 

professionnelles ; 
en cas de de sous-traitance : fournir un engagement 

de mise à disposition de moyens du sous-traitant. 
 
 
   Si des niveaux minimaux de capacité sont exigés  : 
 Fournir la preuve de la capacité ;  
 Eventuellement l’obtenir à plusieurs : 

• former un groupement (GME) ; 
• faire appel à la sous-traitance. 
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CONSEILS - Comment répondre aux consultations ? 

Les éléments de l’offre  
 
 Une lecture attentive des pièces ; 
 
 Un mémoire technique circonstancié au vu des critères et 
des besoins ; 
 
 Utiliser les cadres fournis par la Ville dans le dossier de 
consultation ; 
 
 Transmettre tous les documents demandés ; 
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LES ATTENTES DE LA VILLE DE PARIS 
 

 Des solutions répondant aux besoins exprimés 
 

    Identifier le meilleur rapport qualité/prix ; 

 

    Un mémoire technique qui décrit clairement l’offre des candidats  

Un document exhaustif et clair ; 

Un document qui respecte impérativement le cadre de 

réponse fourni par la Ville ; 
 
 
 

90 



FOCUS SUR : 
 

 
 LE NOUVEAU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 
 
 LA DEMATERIALISATION DES MARCHES PUBLICS 
 
 
 LES ETAPES ENTRE L’ATTRIBUTION D’UN MARCHE ET L’EMISSION DU 
PREMIER BON DE COMMANDE OU ORDRE DE SERVICE 
 
 
 LES ATTESTATIONS ET DOCUMENTS A FOURNIR PAR LES ENTREPRISES 
ATTRIBUTAIRES 
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 LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 

 

• Le code de la commande publique est entré en vigueur le 1er avril 2019 
 Application aux marchés pour lesquels une consultation a été engagée ou un 

avis d’appel à la concurrence a été envoyé à la publication depuis le 1er avril 
2019.  

 

• Depuis le 1er avril 2019, coexistent ainsi: 
- Le Code des marchés publics de 2006, pour l’exécution des marchés lancés 

avant le 1er avril 2016 
- L’ordonnance du 23 juillet 2015 et le décret du 25 mars 2016, pour la 

passation et l’exécution des marchés dont la consultation a été engagée avant 
le 1er avril 2019 

- Le Code de la commande publique pour toutes les consultations engagées à 
partir du 1er avril 2019 (passation + exécution) 

 

• 1.1 Entrée en vigueur 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 

1.2 - Objectif du code :  
 
regroupement des règles relatives aux différents contrats de la 
commande publique (domaine législatif ou règlementaire) 
 

Le code de la commande publique 2019 est issu de  
2 textes :  
-L’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 (portant 
partie législative du code) 
 
-Le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018  (portant partie 
réglementaire du code) 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037696277&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037695219&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037695219&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037695219&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037695219&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037696277&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB1F03FA34DB34D34ABD81A09AD01142.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000037696277&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000037694938
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 

Cette codification répond à 3 enjeux :  
 
1) un enjeu d’accessibilité du droit ;  

 
2) un enjeu de simplification administrative  ;  

 
3) un enjeu de compétitivité du droit français de la 

commande publique.   
 
Le nouveau Code, qui compte 1747 articles, à droit 
constant, est promu comme étant "la garantie d'une 
commande publique plus simple et plus lisible" 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Une refonte à droit constant, avec toutefois quelques modifications pour : 
- assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence 

rédactionnelle des textes 
- remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification 
- abroger les dispositions devenues sans objet. 
 

 
 Le décret apporte ainsi des modifications réglementaires à l’ensemble 

des codes évoquant la commande publique: 
- le code de la construction et de l’habitation 
- le code de l’énergie 
- le code général des collectivités territoriales, 
- le code de justice administrative 
- le code monétaire et financier 
 

 
 

• 1.3 Une refonte « à droit constant » 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

OBJET Article du décret  
de 2016 

Article du CCP 

Petits lots Article 22 Article L2123-3° 
article R 2123-1-2° 

MAPA en raison de leur montant Article 27 Article L2123-3° 
articles R 2123-1-1° 

MAPA en raison de leur objet Article 28 Article L2123-1-2° 
article R 2123-1-3° 

Compléments de candidatures Article 55 Article R2144-2 

Demandes de régularisations Article 59 article R 2152-2 

Offre anormalement basse Article 60 Article L 2152-5 (définition) 

article R 2152-3 (courrier) 

Vérification des interdictions de 
soumissionner  

Article 51 Articles R2143-3 à R 2143-
16 

• 1.4 Une nouvelle numérotation 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

 DES MODIFICATIONS TERMINOLOGIQUES 
 
 La procédure concurrentielle avec négociations (PCN) 

continue d’exister en tant que telle mais est renommée 
« procédure avec négociation » 

 
 Le « marché négocié sans publicité ni mise en concurrence 

préalables » devient le « marché passé sans publicité ni mise 
en concurrence préalables » 

 
 On ne parle plus de DSP ni de PPP mais de concessions et 

marchés de partenariats (modifications apportées par la 
réforme de 2016) 

 

• 1.5 Les modifications apportées 
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

AUTRES  MODIFICATIONS 
 

• Modification de l’ordre d’énoncé des grands principes 
de la commande publique :  

 
à la rédaction actuelle (« principes de liberté d’accès à la 

commande publique, d’égalité de traitement des 
candidats et de transparence des procédures ») est 
substituée une rédaction mettant le principe d’égalité, 
qui constitue l’objectif principal, avant les deux autres 
principes qui en sont les modalités :  
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LE CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 LES PRINCIPALES JURISPRUDENCES CODIFIEES 
 
 

 Concernant les marchés publics: 
 
Définition de l’offre anormalement basse : Le code 

(Article L2152-5 ) reprend la définition de l’offre 
anormalement basse telle que précisée par la 
jurisprudence (CE, 29 mai 2013, Ministre de 
l’intérieur c/ Société Artéis) 

 
Il s’agit d’une offre dont le prix est manifestement 

sous-évalué et de nature à compromettre la bonne 
exécution du marché 
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 LA DEMATERIALISATION DES MARCHES PUBLICS 
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LA DEMATERIALISATION – INFORMATION ET CONSEILS  

 

POUR TOUTES LES CONSULTATIONS LANCEES DEPUIS  
LE 1ER OCTOBRE 2018, SEULS LES PLIS ELECTRONIQUES 
SONT ACCEPTES ; 
 

 TESTER VOTRE CONFIGURATION EN LIGNE ;  

 

 PAS DE SIGNATURE EXIGEE AU MOMENT DU DEPOT DE PLI ; 

 

 COPIE DE SAUVEGARDE 
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LA DEMATERIALISATION - Quelle signature électronique ? 

LA SIGNATURE EST EXIGEE POUR L’ATTRIBUTAIRE UNIQUEMENT 
 
QUELLES PIECES ?  
- ACTE D’ENGAGEMENT 
- MISE AU POINT LE CAS ECHEANT 
- DC4 (ACTE DE SOUS-TRAITANCE) LE CAS ECHEANT 

 
 

LA SIGNATURE ELECTRONIQUE NECESSITE L’ACQUISITION D’UN CERTIFICAT 
ELECTRONIQUE. 
CELUI-CI EST NOMINATIF ET CONTRÔLE :  
 LA PERIODE DE VALIDITE 
 LA CHAINE DE CERTIFICATION 
 LA NON REVOCATION 
 LA NON REPUDIATION 
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 LES ETAPES ENTRE L’ATTRIBUTION ET L’ORDRE DE 
SERVICE 
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. I . 
ATTRIBUTION 

. II .  
RECUPERATION 

ET 
VERIFICATION 

DES ATT FISC ET 
SOC 

. III . 
ENVOI DES 
COURRIERS 

AUX 
CANDIDATS 

NON 
RETENUS 

. IV . 
SIGNATURE 

DU PA 

. V . 
CL 

. VI . 
NOTIFICATION 

. VII .  
MISE A 

DISPOSITIO
N DU 

MARCHE . VIII . 
BC  OU OS 

DELAI DE 
STAND 
STILL 

(11 jours) 

FIN DE LA PROCEDURE DE 
PASSATION 

EXECUTION 

AVIS 
D’ATTRIBUTION 

Mise au point 
et récupération 

du RIB le cas 
échéant  

Demande de 
signature de 
l’AE et des 

pouvoirs le cas 
échéant 
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 LES ATTESTATIONS ET DOCUMENTS A FOURNIR 
PAR LES ENTREPRISES ATTRIBUTAIRES 
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 Ces documents sont à remettre uniquement par 

l’entreprise retenue au moment de l’attribution 
et avant la notification du marché. 

 
 Ces documents sont nécessaires car ils prouvent 

qu’elle est à jour dans toutes ses obligations 
sociales et fiscales.  
 

  
 

LES ATTESTATIONS ET DOCUMENTS A FOURNIR  PAR LE SOUMISSIONNAIRE 
RETENU 
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PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT, ATTRIBUTAIRE PROVISOIRE 
D’UN MARCHE PUBLIC, ETABLI EN FRANCE  

PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT, ATTRIBUTAIRE PROVISOIRE D’UN MARCHE PUBLIC, 
ETABLI EN FRANCE  

Les certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents attestant que le candidat a souscrit les 

déclarations lui incombant en matière fiscale ou sociale et a 
acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations 

exigibles :  

Certificats 
fiscaux  

Certificats 
sociaux  

Le candidat 
produit 

également les 
éléments de 

l’article D.8254-2 
du code du 

travail 

Un extrait du registre pertinent  
 

- un extrait K,  
- un extrait K bis,  
- un extrait D1,  
- un récépissé du dépôt de déclaration 

auprès d'un centre de formalités des 
entreprises pour les personnes en 
cours d'inscription.  

http://www.infogreffe.fr hou 
http://www.extraitkbis.com/ 

Une copie du ou 
des jugements 
prononcés si le 
candidat est en 
redressement 

judiciaire.  

Une attestation 
sur l’honneur que 

la société ne se 
trouve pas dans un 
cas d’interdiction 
de soumissionner  
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Sur paris.fr - http://www.paris.fr/pro  
  
1-Demande de contact avec un acheteur de la Ville 
https://teleservices.paris.fr/sourcing/ 

 2- Création d’alerte mail sur Maximilien 
https://marches.maximilien.fr/ 

 3- La plaquette fournisseur de la Direction des Finances et des Achats 
http://next.paris.fr/pro 

 4- Fiches pratiques  : le GME, le téléchargement d’un dossier de consultation 
(DCE), la création des alertes mails, la plateforme de dématérialisation des marchés 
publics franciliens Maximilien 
 
 5- Bourse à la co/sous-traitance sur Maximilien  
 http://www.maximilien.fr/ 

 6- Portail Paris Fournisseur réservé aux titulaires de nos marchés  
http://www.paris.fr/fournisseurs 

Ressources utiles 
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http://www.paris.fr/pro%C2%A0
http://www.paris.fr/pro%C2%A0
https://teleservices.paris.fr/sourcing/jsp/site/Portal.jsp?page=form&id_form=3
https://marches.maximilien.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome&goto=/?page%3Dentreprise.EntrepriseGestionAlertes
http://next.paris.fr/pro/daliat-achats-et-marches-publics/les-achats-de-la-collectivite-parisienne/la-plaquette-fournisseur-de-la-direction-des-achats/rub_9527_dossier_106633_port_27259_sheet_19343
http://www.paris.fr/viewmultimediadocument?multimediadocument-id=101061
http://www.paris.fr/viewmultimediadocument?multimediadocument-id=154459
http://www.paris.fr/viewmultimediadocument?multimediadocument-id=154458
https://marches.maximilien.fr/?page=entreprise.EntrepriseGuide
https://marches.maximilien.fr/?page=entreprise.EntrepriseGuide
http://www.maximilien.fr/spip.php?rubrique33
http://www.paris.fr/fournisseurs


05 Vos questions 
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Merci de votre attention 
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